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 Le plus bel âge de la vie ? Sans aucun doute une période de profonde transformation pour DIAL, né en 1990 de la volonté commune de trois partenaires qui ont reçu dès le début un appui déterminant de la Coopération française : l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD), l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) et l’Office Statistique de la Commission Européenne (EUROSTAT).  DIAL a largement rempli depuis deux décennies les missions qui lui avaient été assignées lors de sa fondation, tout en élargissant progressivement le champ géographique de ses travaux qui après avoir débuté sur le Cameroun et Madagascar couvrent aujourd’hui trois continents (Afrique, Amérique latine et Asie) :  
• la recherche novatrice menée sur les grandes questions économiques du développement a constamment visé à contribuer à la réflexion sur les politiques, depuis l’ère de l’ajustement structurel jusqu’aux stratégies actuelles de réduction de la pauvreté et des inégalités ; 
• l’objectif d’amélioration de la collecte d’informations statistiques de première main qui font cruellement défaut dans les pays en développement – particulièrement en Afrique – a été poursuivi activement, et les enquêtes 1-2-3 promues par DIAL ont été conduites dans plus de 20 pays (voir page 6); 
• enfin, de nombreux partenariats ont été établis au Sud en vue du renforcement des capacités scientifiques et techniques, que ce soit à travers des activités de coopération en matière de recherche, d’enquêtes statistiques ou de formation.  Même si les objectifs initiaux n’ont pas été perdus de vue et demeurent toujours d’actualité, la réforme de la politique de la recherche en France et le recentrage des activités des partenaires statistiques ont fait que plusieurs institutions (EUROSTAT, INSEE, AFD) se sont retirées en cours de route tout en continuant à appuyer DIAL sous différentes formes. En même temps, la création d’une UMR avec l’Université Paris Dauphine en 2010 permet de renouveler les partenariats et d’acquérir une taille critique, tout en élargissant les thématiques internationales sur le thème de la mondialisation et en offrant un nouvel ancrage universitaire recherché de longue date. Le dossier de ce numéro est consacré à un thème qui constitue un axe majeur du programme de recherche de DIAL depuis sa création : l’étude du secteur informel. Nous nous félicitons à cet égard que le Rapport du Comité d’Orientation Stratégique de l’IRD rédigé en 2010 par un groupe d’experts indépendants considère que l’étude de l’économie informelle constitue à la fois un des principaux points forts et une des priorités de l’IRD au cours des prochaines années. Dans la mesure où la plupart des emplois dans les PED se trouvent dans le secteur informel, mieux comprendre le fonctionnement des économies de ces pays requiert incontestablement une meilleure connaissance de l’informel. La seconde partie de ce numéro est consacrée à des témoignages de fondateurs et premiersacteurs de DIAL qui nous font revivre les circonstances de sa création et nous livrent leurs réflexions sur cette aventure. Qu’ils soient ici remerciés. Jean-Pierre Cling et Xavier Oudin 
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Une approche originale en économie du développement : 

20 ans d’efforts pour mesurer et analyser l’économie informelle  
dans les pays en développement 

Christophe J. Nordman et François Roubaud 

 

 

DIAL a été créé en 1990 pour remplir une triple mission : 
produire des données de première main pour éclairer les 
politiques publiques là où elles font défaut, participer au 
renforcement des capacités techniques et scientifiques des 
institutions du Sud, développer une recherche de qualité sur les 
grands enjeux de développement (Cling et Roubaud, 2006). 
Vingt ans plus tard, cette vocation, tout à fait originale à 
l’époque, reste pleinement d’actualité : la dynamique des 
économies et des sociétés des pays en développement dans un 
monde en mutation, l’évolution récente du monde de la 
recherche au Nord et au Sud confortent cette orientation. Parmi 
les nombreux champs thématiques que les chercheurs de DIAL 
ont contribué à explorer au fil des années, la mesure et 
l’analyse de l’économie informelle constituent un 
exemple emblématique de cette démarche, à la fois par son 
apport significatif à la connaissance scientifique et par sa 
continuité. Nous présentons ici les acquis obtenus sur les trois 
fronts susmentionnés et dressons quelques pistes pour l’avenir. 

Conceptualiser l’innommable, mesurer 
l’inquantifiable… 
Si DIAL fête ses 20 ans, le concept de secteur informel, lui, en 
aura bientôt le double : c’est en 1972 qu’il apparaît pour la 
première fois dans le fameux rapport du BIT au Kenya. Après 
une longue phase de tâtonnement pour en préciser les 
contours, la communauté internationale des statisticiens a fini 
par converger quant à la définition de l’économie informelle, 
articulée autour de deux concepts-clefs : le secteur et l’emploi 
informels (Hussmanns, 2004). D’abord, en ce qui concerne le 
secteur informel, celui-ci est défini comme l’ensemble des 
entreprises individuelles (en général non agricoles) produisant 
au moins en partie pour le marché, qui opèrent à petite échelle 
(en-deçà d’un certain seuil d’emplois ; souvent 5 employés) 
et/ou qui ne sont pas enregistrées (ILO, 1993). Plus récemment, 
et afin d’élargir la perspective à l’ensemble des travailleurs et de 
prendre en compte l’informalisation des emplois liée au 
processus de mondialisation, le concept d’emploi informel a été 
développé (ILO, 2003). Globalement, l’emploi informel 
comprend donc deux composantes majeures : les emplois dans 
le secteur informel ainsi que l’emploi non protégé dans le 

secteur formel. Pour ce dernier, plusieurs critères d’identification 
sont proposés : absence de couverture sociale ou de contrat de 
travail, etc. Notons que ces définitions font l’objet d’un large 
accord de principe de la part des comptables nationaux, qui les 
reprennent pour la comptabilité nationale. Dans ce domaine, 
DIAL a apporté sa contribution en participant aux réunions 
préparatoires à la 15ème conférence des statisticiens du travail 
(1993), ainsi qu’aux réflexions du Groupe de Delhi, mandaté par 
les Nations-Unies pour affiner et rendre opérationnels les 
concepts, et développer les méthodes de mesure (ILO, 2010). 
DIAL participe également à différents projets internationaux en 
cours dans le champ de la mesure de l’économie informelle et 
des concepts liés ou de la formation associée : mise à jour des 
statistiques de l’emploi informel à travers le monde selon le 
genre pour le compte du BIT/WIEGO (ILO, 2002), grâce 
notamment à son expertise sur l’utilisation d’enquêtes emplois ; 
participation au projet RECAP (Renforcer les capacités pour la 
production et l’analyse des indicateurs du travail décent) mené 
par le BIT dans le cadre d’un appel d’offre de l’Union 
Européenne ; participation au lancement par le BIT (et d’autres 
partenaires) d’un nouveau master international intitulé MALED 
(Master program in Applied Labour Economics for 
Development) à la Turin School of Development, etc. 

Pourtant, et en dépit de ces avancées conceptuelles décisives, 
force est de constater que la confusion continue de régner dans 
la communauté académique, comme en atteste nombre de 
publications récentes sur la question. A titre d’exemple on citera 
les ouvrages récents édités par Guha-Khasnobis et Kanbur 
(2006), Perry et alii (2007), Guha-Khasnobis et alii (2007), 
Jütting et de Laiglesia (2009), Bacchetta, Ernst et Bustamante 
(2009), censés traiter de l’informalité dans les PED, mais où il 
existe autant de définitions que de chapitres. Les conséquences 
de cette cacophonie est fâcheuse, dans la mesure où elle réduit 
dramatiquement le pouvoir analytique du concept. S’accorder 
sur une définition commune du secteur informel ne serait rien si 
l’on n’était pas capable de le mesurer empiriquement. C’est 
probablement là que l’apport de DIAL a été le plus significatif.  

En premier lieu, les chercheurs de DIAL en partenariat avec 
l’INS (Institut National de la Statistique) du Mexique ont été les 
premiers à mettre en œuvre une approche novatrice pour 
mesurer sans biais le secteur informel, à savoir les enquêtes 
mixtes (ménages-entreprises), aujourd’hui reconnues à l’échelle 
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internationale (Roubaud, 1989 ; Roubaud et Séruzier, 1991). 
Plutôt que de s’appuyer sur la méthode classique en vigueur 
jusque là (recensement d’entreprises puis enquêtes 
approfondies sur un échantillon), le principe des enquêtes-
mixtes consiste à tirer un échantillon représentatif d’unités de 
production informelles à partir des questions posées sur le type 
d’emplois exercés dans une enquête-ménage (de préférence 
une enquête-emploi). Une telle stratégie permet de résoudre 
l’incapacité inhérente de l’approche classique à saisir les 
activités « invisibles » (à domicile ou ambulantes), et donc sa 
tendance à produire des indicateurs biaisés (en général à la 
hausse) et une vision « optimiste » du secteur informel. Après 
une première expérimentation au Mexique en 1987, cette 
méthode s’est largement répandue dans les PED, malgré une 
résistance toujours vive des tenants de l’approche classique 
des enquête-entreprises, et est devenue une référence en la 
matière. 

En second lieu, les chercheurs de DIAL ont développé une 
classe particulière d’enquêtes mixtes, les enquêtes 1-2-3, qui 
vise à aborder le secteur informel dans ses multiples relations 
avec le reste de l’économie, aussi bien en matière d’emploi que 
de demande et d’offre de produits informels ; enquêtes dont ils 
ont appuyé la mise en œuvre dans de nombreux pays. Basée 
sur le principe de la greffe d’enquêtes, l'enquête 1-2-3 est un 
système de trois enquêtes imbriquées, visant différentes 
populations statistiques: les individus, les unités de production, 
les ménages. L'enquête reprend le principe de la modularité des 
enquêtes mixtes (ménages/entreprises) et propose des 
extensions. En outre, étant donné les caractéristiques de la 
phase 2, l'enquête 1-2-3 peut également être considérée 
comme une enquête appariée employeurs / employés. La 
première phase de l'enquête 1-2-3 est une enquête sur l'emploi, 
le chômage et les conditions de travail des ménages et des 
individus (phase 1 : Enquête emploi). Elle permet de 
documenter et d'analyser le fonctionnement du marché du 
travail et est utilisée comme filtre pour la deuxième phase, où 
un échantillon représentatif des UPI est enquêté. Ainsi, dans la 
deuxième phase de l'enquête (phase 2 : enquête sur le 
secteur informel), les chefs des UPI identifiés lors de la 
première phase sont interrogés : l’enquête cherche à mesurer 
les principales caractéristiques économiques et productives des 
unités de production (production, valeur ajoutée, 
investissement, financement), les principales difficultés 
rencontrées dans le développement de l'activité, et quel type de 
soutien les entrepreneurs du secteur informel attendent des 
pouvoirs publics. Enfin, dans la troisième phase, une enquête 
spécifique sur les revenus et les dépenses est administrée à un 
sous-échantillon de ménages sélectionnés lors de la phase 1, 
pour estimer le poids des secteurs formel et informel dans la 
consommation des ménages, par produits et par types de 
ménage (phase 3 : enquête sur la consommation, la 
demande formelle et informelle et la pauvreté). La phase 3 
permet également l'estimation du niveau de vie des ménages et 
de la pauvreté monétaire, basée sur les revenus ou les 
dépenses. 

Après les expériences mexicaines de 1987, 1989 et 1992, et 
l’enquête péruvienne de 1991, restreintes aux phases 1 et 2, 
l’enquête 1-2-3 a connu ses premières réalisations, restreintes 
aux seules capitales, en Afrique : d’abord au Cameroun (1993), 
puis à Madagascar (1995). Depuis cette date, les opérations de 
terrain, en partenariat systématique avec les INS, ainsi que des 
institutions statistiques régionales (Afristat en Afrique, la 
Communauté Andine des Nations en Amérique latine, la 

Commission Asie-Pacifique des Nations Unies en Asie) se sont 
multipliées avec succès. Des enquêtes ont été réalisées à la 
demande de la commission de l’UEMOA, dans chacune des 
principales métropoles de sept pays de l’Union (Bénin, Burkina-
Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo, en 2001-
2002), certain pays prenant même l’initiative de reconduire 
l’enquête au niveau national (Bénin, Burkina Faso, Mali). A 
Madagascar, une série annuelle était mise en place, avec 
extension aux grands centres urbains en 2000 et 2001. Le 
système est toujours opérationnel à ce jour. En 2004-2005, le 
Cameroun réalisait également une enquête de type 1-2-3 à 
l’échelle nationale, la reconduisant en 2010. Toujours en Afrique 
centrale, l’enquête a également été menée à Kinshasa (2004) et 
au Congo-Brazzaville (2009). Enfin, au Burundi, un dispositif 
d’enquêtes 1-2-3 à passages répétés avec extension 
géographique progressive a été mis en place en 2006.  

Parallèlement, l’expérience, souvent limitée aux phases 1 et 2, 
s’étendait à d’autres régions et continents : enquête nationale 
au Maroc en 1999-2000, reconduite en 2006 ainsi qu’en 
Palestine ; dans les pays andins en Amérique latine (l’exemple 
du Pérou est le plus abouti, avec une enquête nationale et con-
tinue depuis 2002, avec représentativité au niveau 
départemental, intégrée dans le système d’information auprès 
des ménages), sachant que le Mexique a mis également en 
place une enquête de ce type depuis le début des années 
1990 ; en Haïti et à Sainte Lucie dans les Caraïbes ; nouvelles 
enquêtes en Asie : au Vietnam, dans le cadre d’un partenariat 
IRD-OGS ; en Mongolie, aux Philippines, au Sri Lanka dans le 
cadre d’un projet régional de l’ESCAP (Guerrero, 2010) ; en 
Arménie, au Bangladesh et en Indonésie dans le cadre d’un 
projet régional de la Banque asiatique de développement 
(Maligalig, 2010) ; et expériences pilotes au Bangladesh et en 
Chine. De nombreux autres projets sont à l’étude.  

L'enquête 1-2-3 a été conçue comme un cadre général avec 
une structure souple, qui respecte un certain nombre de 
caractéristiques communes, mais dont les configurations, dans 
la pratique, varient selon les besoins et les spécificités de 
l'architecture des systèmes d'information existants dans les 
différents pays. Devenue une référence, elle a non seulement 
connu un large spectre d’applications, mais certains de ses 
apports (sondage, questionnaires) ont été progressivement 
intégrés dans d’autres types d’enquêtes (de type LSMS 
notamment). Elle est devenue un bien public qui fait partie de la 
boite à outil commune de qui s’intéresse aux questions 
d’économie informelle. Egalement bien public, les publications 
officielles par les INS des principaux résultats des enquêtes, 
systématiquement restitués localement afin d’alimenter le débat 
démocratique sur la situation économique et les politiques 
publiques sur la base d’informations statistiques fiables. 

La légitimité acquise par DIAL dans ce domaine a permis d’être 
à l’origine ou de participer à des manifestations d’envergure 
régionale ou internationale au cours des 15 dernières années. 
C’est notamment le cas du premier séminaire africain organisé 
par Afristat et intitulé « Le secteur informel et la politique 
économique en Afrique subsaharienne » (Afristat, 1998). La 
nécessité de faire le point après une décennie d’avancées 
notables dans ce champ de mesure et de recherche a amené 
Afristat, avec l’appui de DIAL, à reconduire l’expérience avec la 
conférence régionale intitulée « Le secteur informel et la 
pauvreté en Afrique: Instruments de mesure, analyses et 
politiques économiques ». Celle-ci a réuni des participants 
venus de tout le continent ainsi que les principales 
organisations internationales (Afristat, 2009).  
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Prenant acte de la diversification géographique de ses activités 
(notamment hors d’Afrique), et en point d’orgue d’une série de 
manifestations scientifiques régionales en Afrique (cf. ci-
dessus), en Amérique latine (CAN, 2004) et en Asie (ESCAP, 
2009), l’équipe DIAL au Vietnam a été à l’initiative, à Hanoi en 
mai 2010, d’une des plus ambitieuses conférences 
internationales sur le sujet (« Le secteur et l’emploi 
informels : Mesure statistique, analyse économique et 
politiques publiques ») regroupant tous les continents, et 
cofinancée par les principales agences de développement, à 
savoir la Banque mondiale, l’AFD, le BIT, le DFID, l’IRD et le 
PNUD, à côté d’institutions vietnamiennes. Plus de 60 
communications y ont été présentées avec la participation de 
près de 300 personnes ; les résultats de cet évènement sont en 
cours de publication (www.tamdaoconf.com). Comme on l’aura 
remarqué, une constante de toutes ces manifestations, en ligne 
avec la philosophie originelle de DIAL, est l’effort de mise en 
relation de trois types de publics qui ont rarement l’occasion 
d’échanger et de confronter leurs approches : les chercheurs, 
les statisticiens et la communauté du développement qui 
élabore et met en place les politiques économiques. 

Par le biais de ces lourdes opérations de terrain et de leur 
valorisation, peu commune au sein des organismes de 
recherche en économie du développement, DIAL a développé 
des partenariats stratégiques de long terme, aussi bien avec les 
institutions du Sud et du Nord. C’est évidemment le cas des INS 
qui ont systématiquement été le maître d’œuvre de ces 
enquêtes, mais également d’organismes régionaux, et au 
premier chef Afristat. Les résultats de ces travaux, tout 
particulièrement en matière de méthodologie statistique, ont fait 
l’objet de nombreuses publications et communications. La revue 
Statéco (et en anglais les revues Interstat et l’African Journal of 
Statistics) a joué un rôle clef en la matière : du travail pionnier 
sur l’économie informelle et la comptabilité nationale (Statéco 
No. 71, 1991) au numéro spécial issue de la conférence de 
Bamako sur le secteur informel, organisée par Afristat en 2008 
(Statéco No. 104, 2009 et African Journal of Statistics, 2009), 
en passant par le bilan de l’opération camerounaise de 1993 
(Statéco No. 78, 1993), celles engagées à Madagascar dans le 
cadre du projet MADIO (Statéco No. 99, 2000) et dans les pays 
de l’UEMOA (Statéco No. 101, 2005).  

… pour alimenter la recherche et 
dresser quelques pistes pour l’avenir 
Les travaux de recherche de DIAL sur l’économie informelle 
s’inscrivent dans le champ plus large de la littérature 
économique existante dans ce domaine. Cette dernière a connu 
un regain d’intérêt au cours des années 2000, notamment avec 
l’accroissement des données disponibles (en particulier de 
panels), principalement dans quelques grands pays d’Amérique 
latine, et plus récemment en Afrique du Sud. Elle peut être 
organisée suivant deux critères principaux : la veine de pensée 
dans laquelle elle s’inscrit et son angle d’attaque : micro ou 
macro. Suivant le premier critère, trois écoles de pensée domi-
nantes sur les causes et les origines de l’informalité peuvent 
être distinguées (Roubaud, 1994 ; Bacchetta et alii, 2009) : 

- l’école “dualiste”. L’approche “dualiste” peut être considérée 
comme une extension des travaux de Lewis (1954) et Harris et 
Todaro (1970). Elle est basée sur le modèle dual du marché du 
travail où le secteur informel est considéré comme une 
composante résiduelle déconnectée du reste de l’économie. 

C’est donc un secteur de subsistance dont l’existence résulte de 
l’incapacité du secteur formel à créer suffisamment d’emplois ; 

- l’école “structuraliste”. A la différence de l’école dualiste, 
l’approche “structuraliste” est centrée sur les interactions entre 
secteurs informel et formel (Moser, 1978; Portes et alii, 1989). 
Selon cette entrée néo-marxiste, le secteur informel est une 
composante subordonnée du système capitaliste ; en 
fournissant aux entreprises formelles des produits et du travail 
bon marché, le secteur informel concourt à la flexibilité et à la 
compétitivité de l’économie ; 

- l’école “légaliste”. L’approche “légaliste” ou “orthodoxe” 
considère que le secteur informel est constitué de micro-
entrepreneurs qui préfèrent opérer informellement afin 
d’échapper aux régulations publiques (de Soto, 1989); cette 
école de pensée libérale s’oppose aux deux autres par le fait 
que « l’entrée en informalité » est un choix délibéré pour 
contourner les coûts exorbitants de la légalisation, associés à 
l’obtention d’un statut formel et à l’enregistrement de l’activité.  

La plupart des travaux réalisés sur cette thématique cherchent à 
valider l’une ou l’autre hypothèse, ou plus largement à identifier 
les composantes de l’informalité qui relèvent de chacune des 
logiques mentionnées ci-dessus. Essentiellement de nature 
micro-économique, plusieurs méthodes sont proposées : 
estimation des écarts de revenus formels et informels ou de 
l’allocation sectorielle des emplois afin de tester la segmentation 
des marchés du travail sur la base des préférences révélées, 
estimation de la satisfaction dans l’emploi, etc. L’impact d’un 
certain nombre de choix de politiques ou de caractéristiques 
institutionnelles susceptible d’entraver la formalisation des 
emplois ou des entreprises sont explorées comme la fiscalité 
(Fortin et alii, 1997), la protection sociale, et plus largement le 
climat des affaires et la gouvernance (Friedman et alii, 2000). 
Deux points méritent d’être soulignés ici : d’une part, un nombre 
croissant (mais toujours faible) d’études ont privilégié l’entrée 
marché du travail, prenant avantage de la disponibilité de 
nouvelles enquêtes, tout particulièrement de panel, atout décisif 
à la fois pour contrôler les « inobservables » et pour analyser 
les dynamiques individuelles (revenus, transition d’emplois) ; 
d’autre part, faute de données appropriées, les approches 
macro-économiques, ainsi que celles centrées sur la dynamique 
des entreprises et les liens entre le secteur informel et le reste 
de l’économie ont été largement négligées par les économistes 
(à l’exception de quelques travaux en équilibre général, souvent 
très pauvres en support empirique). Nous ne prenons pas en 
compte dans cette veine les travaux basés sur des estimations 
indirectes et économétriques de l’économie souterraine 
(demande de monnaie ; Schneider et Ernste, 2000 ; Bajada et 
Schneider, 2005), tant ces méthodes sont contestées 
(Navarrete et Roubaud, 1988 ; Thomas, 1999). Plus 
globalement, l’absence de définition homogène et de données 
comparables entre pays entache gravement les enseignements 
généraux qui peuvent être tirés des analyses pays, comme en 
atteste la remarquable synthèse publiée par le BIT et l’OMC sur 
les liens entre l’économie informelle et l’ouverture commerciale 
(Bacchetta et alii, 2009).  

C’est probablement sur ce point que la multiplication des 
enquêtes 1-2-3 présente tout son intérêt et génère son principal 
avantage comparatif. La disponibilité de données 
représentatives et comparables permet pour la première fois 
d’établir un certain nombre de faits stylisés robustes, et bien 
souvent de faire tomber les lieux communs. A titre illustratif, 
l’idée reçue selon laquelle le secteur informel serait un lieu de 
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refuge (transitoire) pour les migrants en ville, la main-d’œuvre 
secondaire des ménages (notamment les femmes), et ne 
générant qu’un revenu d’appoint est battue en brèche (Brilleau 
et alii, 2005 ; Bocquier et alii, 2010 ; De Vreyer et alii, 2010). 
Une autre idée reçue qui veut que le secteur informel puisse 
être assimilé au non-salariat et aux services ne résiste pas à 
l’analyse empirique. La composition sectorielle de la main-
d’œuvre montre que si ce secteur est bien concentré dans les 
activités de distribution, l’industrie manufacturière y est plus que 
conséquente (avec 50 à 90% de l’emploi manufacturier, dans la 
majorité des pays, le secteur informel est de loin le premier 
employeur industriel), et le salariat loin d’être négligeable (de 20 
à 45% des salariés en Afrique de l’Ouest par exemple ; De 
Vreyer et Roubaud, 2010). Enfin, l’idée classique selon laquelle, 
en Asie à la différence de l’Afrique, le secteur informel se serait 
principalement développé par la sous-traitance avec des firmes 
multinationales, n’est pas validée par les faits. Au Vietnam par 
exemple, ce secteur est autant déconnecté du secteur formel 
qu’en Afrique (Cling et alii, 2010). 

A mesure que les enquêtes accroissent leur couverture géo-
graphique, une gamme plus large de thématiques peut être 
abordée dans une perspective comparative. Ainsi, pour s’en 
tenir aux travaux de DIAL dans ce domaine, après une phase 
d’analyses de type monographique centrées sur un pays 
[dynamique du secteur informel notamment dans le cadre de la 
dévaluation du Fcfa en équilibre partiel (Roubaud, 1994 ; 
Herrera et alii, 1996), ou en équilibre général (Cogneau et alii, 
1996) pour le Cameroun ; dynamique du marché du travail 
(Razafindrakoto et Roubaud, 1999), formation des revenus et 
micro-simulation (Cogneau, 1999), fiscalité et secteur informel 
(Gautier et alii, 2000), estimation du « gender gap » (Nordman 
et Roubaud, 2009), etc., pour Madagascar], la focale s’est 
progressivement élargie à des études micro multi-pays. 
L’ouvrage en cours de publication sur les marchés du travail 
urbains en Afrique, et les articles qui en ont été dérivés en est la 
manifestation la plus achevée (De Vreyer et Roubaud, 2010). 
Nombre de ses chapitres sont ouverts suivant une entrée 
formel/informel, sur des thématiques aussi diverses que les 
rendements de l’éducation (Kuepié et alii, 2009), l’inadéquation 
professionnelle (Herrera et Merceron, 2010) et la vulnérabilité 
dans l’emploi (Bocquier et alii, 2010), la segmentation du 
marché du travail (Barlet et De Vreyer, 2010), la discrimination 
ethnique et de genre (Nordman et alii, 2010b), la migration dans 
ses différentes composantes (De Vreyer et alii, 2009), la 
satisfaction dans l’emploi (Razafindrakoto et Roubaud, 2010), 
ou la transmission intergénérationnelle et l’égalité des chances 
inter et intra-sectorielle (Pasquier-Doumer, 2010a et 2010b).  

D’autres travaux mobilisant les mêmes enquêtes ou d’autres, 
ont été entrepris ou sont en cours : secteur informel et pauvreté 
(Herrera et Roubaud, 2007 ; Herrera et Hidalgo, 2010) au Pérou 
et à Madagascar ; pour l’Afrique de l’Ouest urbaine, citons des 
récents travaux sur l’allocation du travail (Dimova et alii, 2010), 
sur les rendements du capital et les barrières à l’entrée du 
secteur informel (Grimm et alii, 2010a) ; sur les effets de la 
pression redistributive du réseau social sur la performance 
économique des entrepreneurs du secteur informel (Grimm et 
alii, 2010b) ; pour le Vietnam, des travaux récents en panel pro-
posent l’estimation de la « true state dependence » et des 
écarts de revenus formels/informels au Vietnam (Nguyen et alii, 
2010), tandis qu’un ouvrage de synthèse a été publié sur le 
secteur informel dans ce pays (Cling et alii, 2010).  

 

L’enquête 1-2-3 a été le support empirique de base pour les 
premiers développements d’outils novateurs de modélisation 
(appliqué notamment au secteur informel) que ce soit des 
modèles d’équilibre général calculable ou des exercices de 
micro-simulation comptable, en équilibre partiel ou général, qui 
ont ensuite été appliqués à d’autres bases de données 
(Cogneau et Robilliard, 2008 ; Grimm, 2006). De même, les 
concepts et modes de mesure du secteur informel développés 
dans l’enquête 1-2-3, et qui ont ensuite été incorporés dans 
d’autres enquêtes (type LSMS : ECAM au Cameroun, EPM à 
Madagascar EMICoV au Bénin, ENAHo au Pérou ou LFS au 
Vietnam), ont permis d’aborder les questions liées à l’informalité 
à plus large échelle (en général, nationale) avec parfois une 
dynamique temporelle (voir par exemple Nordman et alii, 
2010a).  

Perspectives 
Parmi toutes les pistes possibles, trois d’entre elles mériteraient 
d’être approfondies en priorité : la question de l’emploi et du 
secteur informel, notamment en lien avec la pauvreté, la 
dynamique micro et macro économique du marché du travail et 
enfin l’impact des politiques publiques, sachant que ces trois di-
mensions sont intimement liées entre elles. 

Emploi, secteur informel et pauvreté 
En retenant les définitions internationales proposées par le BIT, 
et plus largement par la communauté de la statistique publique 
(statisticiens du travail, comptables nationaux), nous avons 
montré que les concepts de secteur informel et son extension 
(l’emploi informel) pouvaient être analytiquement fructueux, pour 
peu qu’ils soient maniés avec une certaine rigueur. Leurs alter-
natives (par exemple l’emploi vulnérable) ne sont pas plus 
performantes. Ils sont de toutes manières incontournables, 
compte tenu du poids massif qu’ils représentent sur les 
marchés du travail. L’enquête 1-2-3 ayant justement été conçue 
à cet effet, les perspectives de mobilisation des phases 2 et 3 
de l’enquête doivent permettre de produire des effets de con-
naissance significatifs et novateurs sur l’économie informelle, 
tout spécialement en Afrique. En particulier, le projet 
« Unlocking potential : tackling economic, institutional and social 
constraints of Informal entrepreneurship in Sub-Saharan 
Africa » en cours de réalisation (Grimm et alii, 2009) œuvrera à 
dépasser les résultats partiels déjà obtenus. Parmi les 
questions abordées : les rendements du capital physique et 
humain (contraintes économiques), les coûts de la légalisation 
et la corruption (contraintes institutionnelles), ou encore le poids 
de la pression redistributive et le rôle des réseaux sociaux sur 
les performances du secteur informel (contraintes sociales). 
L’articulation des différentes phases fournit aussi l’instrument 
adapté pour mesurer et analyser le phénomène des travailleurs 
pauvres (working poor), tel que défini par le BIT. 
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Dynamique micro et macroéconomique du 
marché du travail 

Le second champ de recherche à explorer concerne l’analyse des 
dynamiques micro et macro-économiques du marché du travail. Un 
des seuls aspects dynamiques traité à ce jour concerne la mobilité 
intergénérationnelle, grâce à l’existence de questions rétrospectives 
sur la situation professionnelle du père des enquêtés. Pour aller au-
delà, il est nécessaire de mobiliser des enquêtes en coupe 
transversale à passages répétés, soit des données de panel. Pour 
certains pays africains, ces deux types d’enquêtes 1-2-3 existent 
déjà. C’est notamment le cas à Madagascar, où l’on dispose d’une 
série sur quinze ans (1995-2010). Il serait alors loisible d’apporter 
des éléments de réponse sur la nature cyclique ou contra-cyclique de 
ce secteur (données en coupes répétées), ou encore d’explorer les 
transitions d’emplois entre secteurs formel et informel afin de mieux 
comprendre les phénomènes de segmentation du marché du travail 
(données individuelles-temporelles). Rappelons également que 
l’utilisation de données de panel, indépendamment de leurs 
propriétés temporelles, constitue une source inestimable 
d’informations pour enrichir l’analyse des phénomènes étudiés, en 
permettant de contrôler les « inobservables » supposées constantes 
dans le temps. On pourrait ainsi documenter des questions aussi 
simples et cruciales que l’impact des crises financières 
internationales sur les marchés du travail dans les pays pauvres, 
encore largement méconnu. 

Impact des politiques publiques 

Enfin, la troisième extension porte sur l’évaluation de l’impact des 
politiques publiques adressées au secteur informel. En effet, les 
programmes visant directement ou indirectement le marché du travail 
pullulent en Afrique mais ne sont que très rarement rigoureusement 
évalués : formation scolaire, professionnelle ou en cours d’emploi, 
appui aux chômeurs, aux jeunes entrants, à la reconversion de 
salariés d’entreprises publiques privatisées, accès au marché et à 
l’information, programmes de microcrédit, plans de protection 
sociale, etc. A titre d’exemple, dans le dernier rapport du BIT sur les 
tendances de l’emploi des jeunes (2010), ou celui du BIT et du FMI 
(2010) sur la croissance, l’emploi et la cohésion sociale, tous les 
exemples d’évaluation des politiques concernent exclusivement les 
pays développés. L’engouement récent et légitime pour l’évaluation 
ex post des politiques publiques s’applique à l’évidence et ces 
approches méritent d’être développées. Les enquêtes 1-2-3, dûment 
complétées par des protocoles ad hoc peuvent servir de support 
approprié à ces analyses (voir par exemple Gubert et Roubaud, 2006 
pour l’étude d’impact d’une institution de microfinance à 
Madagascar). A une autre échelle, il est souhaitable de s’interroger 
sur l’impact de politiques macroéconomiques de plus grande 
envergure (comme l’effet de l’ouverture internationale sur l’économie 
informelle) ou encore de chocs comme la crise financière 
internationale, l’inflation induite par la crise alimentaire et le prix des 
matières premières, ou enfin des politiques de dérégulation (salaire 
minimum, libéralisation des codes du travail, etc.).  

 

Toutes ces questions exigent la multiplication des enquêtes, dont il 
convient d’assurer la comparabilité dans le temps. Ce manque 
évident de données a conduit le BIT à développer des modèles 
macro-économétriques pour estimer et projeter l’emploi et le 
chômage dans le monde, qui, au vu des hypothèses assez frustres 
qu’ils mobilisent, ne sauraient en aucun cas se substituer à un apport 
conséquent et régulier de données d’enquêtes. Nous lançons donc 
un appel dans ce sens, dans la lignée de l’action poursuivie 
modestement par DIAL (entre autres) au cours des dernières 
années. Sur ce plan et en Afrique sub-saharienne, dépasser le 
cadre de l’Afrique francophone serait déjà un pas en avant 
substantiel et riche d’enseignements.  

Toujours sur le front statistique et au-delà des enquêtes, deux 
chantiers devraient être ouverts en priorité. En premier lieu, la 
question de l’intégration de l’économie informelle dans les comptes 
nationaux est déterminante. Il s’agit d’une des utilisations la plus 
attendue des enquêtes sur le secteur informel. Or, à ce jour, hormis 
quelques exceptions (Cameroun, Mexique, etc.), le potentiel des 
enquêtes sur le secteur informel reste très largement sous-employé. 
Il convient de rappeler qu’il est aujourd’hui toujours impossible de 
répondre quant au caractère cyclique ou contra-cyclique du secteur 
informel (du point de vue de la production), voire plus largement à la 
plus simple des questions concernant ce secteur : « dans un pays 
donné, la production du secteur informel a-t-elle augmenté ou baissé 
au cours du temps (que ce soit en termes absolu ou relatif) ? », faute 
à la fois de séries d’enquêtes comparables dans le temps et d’un 
déflateur adapté pour apprécier l’évolution du secteur informel en 
termes réels. Cette lacune majeure a des conséquences directes en 
termes de recherche : elle est sans doute à l’origine de l’abandon 
des études macro sur le secteur informel au profit d’approches plus 
micro centrées sur le marché du travail. Dans ce domaine, un projet 
international est en cours, à l’instigation de DIAL et du CEPS. Il vise 
deux objectifs : définir un cadre standard de procédures pour intégrer 
les résultats d’enquêtes aux comptes nationaux ; élaborer un compte 
satellite générique de l’économie informelle (appelé de ses vœux par 
la révision 2008 du SCN), et en faire l’application aux 7 pays pilotes 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie participant à ce projet. En 
second lieu, les enquêtes sur le secteur informel doivent chercher à 
s’insérer de façon durable et programmée comme des opérations 
régulières inscrites dans les systèmes nationaux de statistique. Dans 
la plupart des pays, ce n’est pas le cas actuellement. 
L’institutionnalisation des enquêtes, avec ses enjeux techniques et 
politiques, est une priorité.  

Bien sûr, cet effort de collecte de données ne saurait être totalement 
fructueux s’il ne s’accompagnait de programmes de recherche 
correspondants, où les chercheurs des PED, notamment africains 
pourraient trouver leur place. En bref, sur ce continent, où l’économie 
informelle œuvre avec le plus d’acuité et où les activités de 
recherche sont les moins développées, il s’agit d’œuvrer à ce que les 
informations et la recherche sur l’économie informelle s’alignent 
progressivement sur la richesse observée dans ce domaine en 
Amérique latine (ou la multiplication des enquêtes en panel a permis 
de substantielles avancées dans la compréhension des mécanismes 
à l’œuvre) et dans une moindre mesure en Asie. 
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Les 20 ans de DIAL 
 

A l’occasion de cet anniversaire, des fondateurs de DIAL et son premier directeur nous livrent des témoignages et réflexions sur 
ce qui allait s’avérer être une véritable aventure intellectuelle. A la lecture de ces pages, on se rend compte que les raisons qui 
avaient conduit les fondateurs à proposer la création d’une structure de recherche originale dans le contexte international de 
l’époque sont toujours valables, quand bien même ce contexte a radicalement changé et que les idées sur le développement ont 
connu une évolution importante. C’est aussi le sens des lignes de Denis Cogneau qui clôturent ce numéro. 

   

DIAL fête ses 20 ans 
Réflexions sur sa création et son succès 

   

par Yves FRANCHET (*) 

 

Lorsque l’ORSTOM, le CESD-Paris et Eurostat créent en 
1990 le Groupement d’Intérêt Scientifique DIAL, c’est 
avec la conviction qu’il est nécessaire de combler un vide 
important en matière d’analyses macroéconomiques des 
pays en voie de développement, et en matière 
d’instruments de mesure pour pouvoir réaliser ces 
analyse. 

La Banque Mondiale exerce un quasi monopole sur les 
analyses macroéconomiques, et le coût social à court et à 
long terme de ses programmes d’ajustement structurel 
inquiète beaucoup d’observateurs et d’intervenants. Au 
sein de la Commission européenne, la Direction Générale 
du Développement ne dispose pas d’équipes 
d’économistes pour proposer des analyses alternatives, et 
ce constat est aussi valable pour le Ministère de la 
Coopération Français.  

Il est illusoire de vouloir faire des analyses 
macroéconomiques pertinentes en l’absence 
d’instruments statistiques fiables, récents, et pertinents. Et 
le bilan dans ce domaine est catastrophique : les 
statistiques sont absentes ou datent de plusieurs années 
et les concepts utilisés dans les enquêtes ne 
correspondent pas aux questions qui se posent 

DIAL est donc chargé de participer à une amélioration de 
la situation, par des programmes de recherche/ 
intervention répondant aux questions que se posent les 
gouvernements et les organismes d’aide, tout en 
développant des programmes de recherche qui con-
tribuent à une amélioration des connaissances et des 
pratiques dans ce domaine.  

DIAL est créé pour trois ans, renouvelables s’il est jugé 
que les résultats sont prometteurs  

 

 

Les moyens sont réduits, l’ambition est grande 

Quel bilan peut-on tirer de cette expérience?  

Tout d’abord, le simple fait que DIAL continue d’exister 
après 20 ans est en soi une preuve de succès 

DIAL a connu toutes les vicissitudes d’une petite structure 
au cours de son existence, subi les chocs des 
réorganisations de ses organismes de parrainage, des 
changements brusques dans leurs pratiques.  

Ses projets ont fait l’objet d’une série d’évaluations par les 
organisations qui le financent. 

Et à chaque fois qu’il a fallu décider de la prolongation ou 
non de son existence, la qualité reconnue de ses travaux 
et leur originalité dans l’analyse macroéconomique ont 
conduit à le prolonger. 

EUROSTAT s’est impliqué fortement au début de son 
existence à promouvoir une amélioration des statistiques 
disponibles -ce qui est au cœur de sa mission- et 
l’invention des enquêtes 1-2-3 a largement justifié cette 
implication. Il a aussi joué un rôle crucial dans le contact 
avec la Direction Générale du Développement et, ici 
aussi, l’intensité des relations entre les deux entités 
démontre l’utilité de cette approche.  

Depuis la création de DIAL, la qualité des analyses 
macro-économiques sur ces pays s’est améliorée, ainsi 
que l’importance attachée à la qualité des statistiques. 

Bien que je suive de beaucoup plus loin ces problèmes, je 
doute fort que toutes les questions soulevées aient été 
résolues -20 ans n’est pas en termes de recherche une 
longue période- et ne serais pas surpris un jour 
d’apprendre que DIAL, dans une forme peut être modifiée, 
fête son 40ème anniversaire. 

 

(*) Ancien Directeur Général d’EUROSTAT et co-
fondateur de DIAL 
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La fondation de DIAL  
Gérard WINTER (*) 

 

Le texte qui suit est extrait, avec quelques précisions supplémentaires, d’un récit qui vient de paraître chez 
KARTHALA « A la recherche du développement. Un fonctionnaire au service d’une passion », qui retrace mon 
itinéraire professionnel depuis 1960, année de mon entrée à l’ORSTOM, jusqu’au début des années 2000. J’étais alors, 
c’était en 1988, Directeur des Relations Extérieures à l’IIAP (Institut International d’Administration Publique) depuis 
près de cinq ans et j’envisageais d’aborder une nouvelle étape de cet itinéraire professionnel. 

*  * 

* 

J’entrepris alors de donner corps aux objectifs que je m’étais fixés 
dès mon entrée à l’ORSTOM et que j’avais défendus auprès de la 
Caisse Centrale de Coopération Economique (la future AFD), à 
savoir constituer en France un lieu de rassemblement de macro-
économistes spécialistes des politiques de développement. Dès le 
début de l’année 1988 je préparais ce projet DIAL1. 

Il me faut donner quelques détails sur ce projet qui me tint à cœur 
tout autant que le Groupe AMIRA, dont la préparation me mobilisa 
tout au long de l’année 1988, qui devait dès le début de 1989 être 
ma nouvelle affectation après réintégration de l’ORSTOM et…. 
qui, lancé sans moi, a aujourd’hui 20 ans et a su s’imposer. 

Je partais du constat suivant : la France malgré son expérience, 
ses atouts, son poids en matière d’Aide Publique au 
Développement restait totalement tributaire des analyses, 
méthodes et préconisations du FMI et de la Banque mondiale 
concernant les politiques économiques dans les Pays en 
Développement. Ces institutions de Bretton Woods avaient 
imposé à ces pays au début des années 80 ces fameux 
Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) censés réduire leur 
dette publique et remettre en équilibre leurs finances publiques et 
leur balance commerciale. Si on ne pouvait nier la pertinence de 
leurs objectifs, les PAS étaient brutaux, draconiens, uniformes, ils 
imposaient aux populations des sacrifices énormes et, axés sur le 
court terme, ne s’intéressaient guère au développement à long 
terme. De surcroît, je l’ai déjà noté, les analyses et modèles 
censés justifier ces PAS reposaient sur des informations 
statistiques pauvres, souvent anciennes, mal adaptées aux 
réalités diverses des pays, que le FMI corrigeait, manipulait, 
standardisait selon des méthodes connues de lui seul (et de la 
Banque mondiale). Il s’avéra enfin que ces Programmes, si 
douloureux fussent-ils, ne parvenaient pas souvent à atteindre 
leurs objectifs et devaient s’enchaîner les uns aux autres. 

J’étais absolument convaincu que les spécialistes français, 
macro-économistes, comptables nationaux, statisticiens, fort 
d’une longue pratique de terrain et de coopération et pouvant 

                                                                 
1 Sigle de Développement des Investigations A Long Terme puis de 
Développement et Insertion Internationale, puis de Développement, 
Institutions et Mondialisation. 
(*) Ancien Directeur Général de l’IRD (à l’époque  ORSTOM) et un des 
fondateurs de DIAL  

s’appuyer sur les connaissances accumulées depuis plusieurs 
décennies par les chercheurs en sciences sociales de l’ORSTOM, 
pouvaient, devaient contribuer à corriger ces PAS de leurs plus 
flagrants défauts. 

Malheureusement ces spécialistes français étaient dispersés dans 
diverses institutions – INSEE, Direction de la Prévision, ministère 
de la Coopération, assistance technique, ORSTOM, universités – 
et il n’y avait aucun lieu, aucun programme de recherche et 
d’études susceptibles de rassembler leurs compétences pour se 
faire entendre des institutions de Bretton Woods, mobiliser les 
chercheurs en sciences humaines et associer les économistes et 
statisticiens des pays concernés que le Communauté Européenne 
et la France avaient formés depuis les années 60. L’ORSTOM 
disposait d’une quarantaine d’économistes mais les quelques 
macro-économistes recrutés depuis peu, à la suite de la réforme 
de 1983, n’étaient pas toujours utilisés au mieux de leur 
compétence, comme moi-même en avait fait l’expérience depuis 
mon recrutement. 

Je voulais donc renouveler, avec les adaptations nécessaires, 
l’expérience qui avait si bien réussi avec le Groupe AMIRA. Je 
plaidai donc auprès des responsables des diverses institutions 
concernées pour rassembler en un même lieu, dans un même 
laboratoire, une équipe d’économistes – statisticiens de 
l’ORSTOM renforcée par des spécialistes de l’INSEE et de 
l’assistance technique. 

Ma plaidoirie fut entendue, à l’ORSTOM comme à l’INSEE et au 
ministère de la Coopération. Et je trouvais un appui décisif auprès 
de la Communauté Européenne soucieuse d’appuyer les 
spécialistes africains qu’elle avait contribué à former. Cet appui ne 
fut pas difficile à obtenir puisque le Directeur de l’Office Statistique 
de la Communauté Européenne et le Président du CESD (Centre 
Européen de Formation des Statisticiens des Pays en 
Développement) n’était autre que Yves Franchet, mon ancien 
collègue de l’INSEE, responsable de la Division des Programmes 
du Service de Coopération. 

C’est ainsi que je pus élaborer le projet du Groupement DIAL, 
ayant pour « objectif principal de mener des études et recherches 
relatives à la définition, au suivi et à l’évaluation des politiques 
économiques dans les pays en développement, ceci afin d’éclairer 
la réflexion des agences de coopération et des pays ACP lors de 
la mise en œuvre des programmes d’ajustement structurel ». 
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Je proposai de donner à ce laboratoire la forme d’un Groupement 
d’Intérêt Scientifique, groupement sans personnalité juridique 
mais reliant les institutions participantes par une convention de 
coopération. Les institutions disposées à signer cette convention 
étaient l’ORSTOM, le CESD et l’Office Statistique des 
Communautés Européennes. L’ORSTOM fournissait des 
chercheurs et un financement, le CESD un support juridique, 
l’Europe une subvention. L’INSEE était disposé à fournir du 
personnel spécialisé et le ministère de la Coopération une 
subvention annuelle et éventuellement des assistants techniques 
entre deux affectations sur le terrain. Des bureaux devaient être 
loués à Paris pour abriter ce Groupement dont la mise en place 
était prévue pour le début de l’année 1989. Il était entendu que 
j’en prendrai la direction. 

Le montage d’un tel projet ne fut pas facile. Les administrations et 
les institutions françaises sont peu portées à la collaboration, les 
procédures sont compliquées et pesantes. Je parvins à imposer 
mes vues car l’objectif était clair et politiquement sensible, je 
connaissais bien les diverses institutions concernées et leurs 
responsables, je commençais à avoir l’habitude des circuits et 
procédures à respecter. Et surtout mon expérience antérieure 
faisait autorité. 

Je m’apprêtais donc à quitter l’IIAP pour réintégrer l’ORSTOM et 
lancer DIAL. De fait j’ai quitté l’IIAP, j’ai réintégré l’ORSTOM mais 
je n’ai pas lancé DIAL ! En effet après la réélection de Mitterrand à 
la Présidence de la République, la gauche était revenue au 
pouvoir et Rocard avait été nommé Premier Ministre. Il ne fallut 
que quelques mois pour que le Président de l’ORSTOM soit viré 
et par conséquent que son Directeur Général soit écarté lui aussi. 
C’est ainsi qu’à la fin de l’année 1988 le ministère de la 

Coopération qui, avec le Ministère de la Recherche, exerçait la 
tutelle de l’ORSTOM, me proposa de poser ma candidature au 
poste de Directeur Général. Ce que je fis. Ma candidature fut 
retenue et je fus nommé à la tête de l’ORSTOM le 14 février 1989. 

La création de DIAL fut donc reportée. Mais, à la tête de 
l’ORSTOM j’étais en mesure de relancer le projet, ce que je fis 
dès que je trouvais le temps d’émerger des innombrables dossiers 
que je dus traiter à mon arrivée et qu’un directeur pour DIAL, 
ayant les qualités requises, fût identifié et rendu disponible. C’était 
un administrateur de l’INSEE, Guy de Monchy (voir ci-après). Le 
Directeur Général de l’INSEE accepta de le mettre à la disposition 
de DIAL et le Groupement fut effectivement créé, par la signature 
de la Convention tripartite, en Juillet 1990. 

DIAL connut un remarquable développement, sa forme juridique 
évolua et il est devenu récemment une Unité Mixte de Recherche 
associant l’IRD (ex ORSTOM) et l’Université de Dauphine. A la 
tête de l’ORSTOM j’eus évidemment la possibilité de le renforcer, 
principalement en assurant un recrutement régulier de jeunes 
chercheurs ayant les compétences voulues. 

Si je me suis étendu sur ce projet c’est qu’il me fut très cher. Il 
concrétisait, comme l’avait fait le Groupe AMIRA, ce que j’avais 
toujours eu en tête depuis mon entrée à l’ORSTOM, à savoir 
rendre compétent cet organisme en matière de politique de 
développement grâce à une approche multidisciplinaire en y 
associant des chercheurs et économistes des pays où l’ORSTOM 
travaillait. 

 
(*) Ancien Directeur Général de l’IRD (à l’époque  
ORSTOM) et un des fondateurs de DIAL 

 
 

 
.  

* 
*          * 

 

20 ans après : 
un accouchement difficile, une grande ambition, des luttes pour survivre et 

finalement une mutation qui ne doit pas faire oublier que la concurrence existe 
  

Guy de MONCHY (*) 

 

Sans en avoir été « l’inventeur » mais seulement le premier 
directeur, comment ne pas être content (pourquoi pas dire fier) de 
voir que Dial qui avait été créé avec un CDD (type administration 
française), trois ans éventuellement renouvelables, a aujourd’hui 
20 ans, sans être pour autant sur un CDI. 20 ans c’est loin et DIAL 
avec son nouveau type de statut juridique a peut-être résolu un 
des problèmes qui a hanté tous ses directeurs à savoir son statut. 
Aussi, et sans vouloir faire « ancien combattant », je voudrais 
rappeler en quelques termes les moments à la fois difficiles et 
passionnants de la naissance et de la pérennisation de DIAL. On 
se rend compte de l’extérieur dans quel confort intellectuel (et 
organisationnel) on peut vivre dans une grande direction du 
Ministère des finances et combien il est dur de brusquement de 
devoir se faire une place dans un monde dans lequel vous 
souhaitez faire reconnaître le bien fondé de votre projet et votre 

apport tant par l’intérêt de celui-ci que par la qualité nouvelle de 
votre expertise. 

Premier point, il fallait réussir c'est-à-dire faire émerger des 
travaux de recherche de qualité dans un programme de travail 
quasi infini à l’échelle du nombre de participants à DIAL à 
l’ouverture : le directeur, un chercheur et une chercheuse de 
l’ORSTOM et une troisième recrue potentielle parti vers d’autres 
horizons du fait des délais de mise en route de DIAL. 

Pour le directeur, réussir c’est d’abord tout simplement réussir à 
démarrer, pas si simple…On m’a dit : maintenant que toutes les 
parties prenantes sont d’accord pour la mise en route de DIAL, 
débrouille toi avec les moyens qui avaient été prévus… un an 
auparavant. Entre deux le boom de croissance de la fin des 
années 80 avait conduit à une pénurie de locaux de bureaux dans 
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Paris ; aussi après trois mois de recherches on a enfin trouvé des 
locaux apparemment trop grands pour les trois débutants, mais 
surtout bien plus chers que ce qu’avait prévu le budget initial1. Et 
là premier tremblement pour DIAL au bout de trois mois : com-
ment payer le premier loyer quand on vous a octroyé un budget 
mais pas encore la trésorerie correspondante, que vous n’avez 
pas de personnalité morale et qu’il faut donc demander à l’une 
des parties prenantes de faire l’avance de trésorerie… 
heureusement qu’il n’y avait pas de visa d’un comptable public à 
obtenir sinon on aurait pu fermer au bout de trois mois… et 
pourtant tout le monde sait que budget en équilibre ne veut pas 
dire trésorerie adéquate à l’instant t. Il faut dire que certaines 
dotations ont tardé à venir dès lors qu’elles s’appelaient 
« subventions publiques » même spécifiquement prévues, alors 
que d’autres qui correspondaient à des « commandes » ont été 
versées avec des calendriers plus visibles et plus rapidement. De 
la cuisine me direz-vous, peut-être, mais tout faux pas dans ce 
domaine aurait conduit à l’arrêt de cette nouvelle entité, d’autant 
qu’à peine née il a été très vite avéré qu’elle n’avait pas que des 
amis : quel que soit le bien fondé du projet, la nouvelle allocation 
de moyens, tant humains que financiers qui l’accompagnait, a 
révélé des jalousies, et les mauvais comportements qui pouvaient 
les accompagner dans certaines institutions françaises mais 
également européennes ; c’était trop d’honneur d’être autant 
guetté et convoité avant même d’avoir parlé2! 

L’ambition du projet était grande, il fallait donc de l’enthousiasme 
pour passer les difficultés techniques et être convaincu de son 
intérêt pour poursuivre une idée importante puisque portée direc-
tement par des organismes prestigieux tant français (IRD, Minis-
tère de la Coopération, INSEE) qu’européen (EUROSTAT et la 
DG8 en arrière plan). L’ambition du projet était très grande, peut-
être trop grande car le sujet de l’impact à moyen long terme des 
programmes d’ajustement structurel était déjà abondamment 
traité et l’objet de négociations entre l’Europe, qui voulait marquer 
son originalité dans le domaine du développement et vis-à-vis des 
organisations de Bretton-Woods. En caricaturant, la réponse de 
celles-ci était simple : on s’occupe de la partie macroéconomique 
que l’Europe s’occupe des conséquences sociales. Il est vite 
apparu que dans ce domaine il y avait une carence d’information, 
notamment statistique, qui conduisait à beaucoup de recomman-
dations non fondées. 

Un créneau pour DIAL s’est ouvert à l’occasion de la première 
grande étude qui a porté sur le Cameroun à la demande de la 
Coopération française et qui a conduit à la mise sur pied de ce qui 
est devenu un produit DIAL de première importance pour appré-
cier l’évolution du marché du travail et de la pauvreté, à savoir 
l’enquête 1-2-3. (voir plus haut le texte de François Roubaud et ci-
après celui de Denis Cogneau). Cette enquête, de la statistique 
me direz-vous, oui mais de la statistique qui a enfin permis de 
répondre aux conséquences sociales des chocs macroécono-
miques en cherchant à obtenir des représentations statistique-
ment représentatives du marché du travail et surtout du secteur 
informel qui permettent ensuite d’apporter un éclairage aux poli-
tiques publiques dans le domaine social. 

                                                                 
1 - 4 ans plus tard, après la récession de 1993, le second directeur a 
trouvé les locaux actuels de DIAL – nettement plus grands et moins chers 
2 - Si dans la crise financière récente certains se croyaient protégés par 
le « too big to fall » qui n’était plus une garantie comme on l’a vu, la 
disparition de DIAL qui présentait les caractéristiques inverses n’aurait 
pas animé les gazettes ! 

On associe volontiers la réussite de DIAL à celle de cette enquête 
et c’est mérité3. Cependant, comme je le disais plus haut il fallait 
réussir l’entreprise DIAL, cela n’est pas qu’une question de thème, 
de moyens ou d’insertion. Ce démarrage réussi n’a été possible 
que grâce à la qualité des personnes qui s’y sont retrouvées, qui 
ont choisi cette affectation (la plupart via les postes ouverts par 
l’IRD) et qui ont donné à DIAL beaucoup de leur temps, de leur 
énergie et de leur engagement sans les mêmes perspectives de 
rémunération et de carrière de bien des personnes ayant fait les 
mêmes études et ayant travaillé avec le même rythme. Parmi les 
nombreux chercheurs que compte DIAL aujourd’hui, cinq sont 
encore à DIAL parmi les six qui ont fait partie de cette première 
équipe enthousiaste. Qu’ils et elles soient ici remerciés pour avoir 
contribué à créer ce socle sur lequel DIAL a grandi et évolué dans 
différentes directions même si, et heureusement, quelques très 
grands axes de travail demeurent. Sont encore à DIAL (dans 
l’ordre d’arrivée) François Roubaud, Denis Cogneau, Mireille 
Razafindrakoto, Sandrine Mesplé-Somps, Javier Herrera ; Marie-
Paule Verlaeten qui fut de la toute première équipe a quitté DIAL 
pour d’autres thèmes de recherche. 

Un regret, peut-être, sur la suite donnée à l’ambition « euro-
péenne » de DIAL qui figurait dans le cahier des charges initial. 
Malgré mon anglais très insuffisant, j’ai fait le tour des centres de 
recherche sur le développement en Europe où j’ai reçu un accueil 
aimable avec parfois un accord de collaboration pour autant que 
quelqu’un exprimât un axe de recherche au niveau européen 
(DG8) et que DIAL apportât les moyens (financiers) pour le réali-
ser4. Après deux études intéressantes montées avec plusieurs 
centres européens visant à proposer l’affectation de fonds euro-
péens au sortir de la guerre en Ethiopie (avec en arrière plan la 
même question le jour venu en Angola, Mozambique, Congo) et 
pour la préservation de l’environnement, il est vite apparu que 
cette facette de DIAL relevait d’un autre métier, d’autres moyens 
et aussi d’un autre statut pour satisfaire aux normes européennes 
de réponse aux appels d’offre. Fini la période de back-office des 
services de la Commission. De cette ambition européenne il est 
resté des relations suivies avec le CSAE d’Oxford... 

La mise aux normes des statuts de DIAL avec ceux des orga-
nismes de recherche en France va certainement lever un pro-
blème pratique et existentiel qui fut un casse-tête pour les direc-
teurs successifs. Mais il faudra que DIAL continue à marquer une 
spécificité, une thématique pour continuer à disposer de res-
sources en chercheurs, pour attirer des étudiants et maintenir la 
taille critique nécessaire à sa pérennité. 

                                                                 
3 - Même si tout n’a pas été conforme aux principes de la comptabilité 
publique ; à un responsable de la Banque Mondiale qui me demandait 
comment on avait fait pour mener à bien ces enquêtes alors que la 
Banque avait parfois dû renoncer : nous avons établi des plannings avec 
des outputs et leur contrepartie financière pour les équipes d’enquêteurs 
et de superviseurs et nous y sommes tenus malgré les difficultés rencon-
trées pour disposer sur les lieux d’enquête des moyens financiers en 
liquide pour régler les rémunérations sans l’appui de convoyeurs de 
fonds. 
4 - En France la recherche de coopération a été plus complexe car il 
existait déjà un centre universitaire, spécialiste reconnu des problèmes 
de développement et qui aurait « volontiers accueilli » cette nouvelle 
initiative en son sein. 

(*) Premier directeur de DIAL 
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20 ans après :  
éléments de micro-histoire 

   
Denis COGNEAU 

 
 

Comme tout, Dial est le produit de la grande et de la petite 
histoire. La première est celle du monde, et la seconde va jusqu’à 
celle des personnes, mais on manque de recul dans les deux cas. 
Pour écrire une micro-histoire mêlant le collectif et l’individuel, 
nous manque aussi le talent (ou le courage) d’un Carlo Ginzburg1, 
ou bien d’un Georges Pérec ou d’une Annie d’Ernaux,2 sans parler 
d’Alexandre Dumas. 

Il y a vingt ans le mur de Berlin venait de tomber, et pour ce qui 
concernait le « Tiers-Monde » ? on ne parlait presque que des 
politiques d'ajustement structurel et de leurs conséquences. En 
1990, le discours de la Baule de Mitterrand présageait d’une 
vague de démocratisation en Afrique francophone. Plus proche 
encore de notre objet, l'IRD3 s'appelait encore Orstom4, et n'était 
un EPST5 que depuis six ans; l'AFD6 s'appelait encore CCCE7. En 
1989 l'Orstom venait de changer de directeur général, en la 
personne de Gérard Winter ; celui-ci quittait alors son poste de 
directeur des relations extérieures de l’IIAP8. Il y avait croisé 
Gaston Olive, administrateur de l'Insee. Ce dernier m'a dit un jour 
qu'il revendiquait la copaternité de l'idée de Dial. En tous cas, le 
navire fut baptisé par l’Orstom, le CESD9 et Eurostat - dont le 
directeur était depuis 1987 Yves Franchet, lui aussi français, 
polytechnicien et administrateur de l'Insee. Sous l’égide de 
Lamine Diop10, le CESD terminait son africanisation, la dernière 
promotion formée à l'Ensae11 à Paris étant sortie en 1994; mais il 
assurera jusqu'en 2003 la personnalité juridique du GIS12 Dial. Le 
premier capitaine (1990-94), Guy de Monchy, n'était pas 

                                                                 
1 - Carlo Ginzburg, 1998. A distance. Neuf essais sur le point de vue en 
histoire. Paris : Gallimard. 
2 - Annie Ernaux, 2008. Les années. Paris : Gallimard. 
3 - Institut de Recherche pour le Développement. On excusera dans ce qui 
suit l’abondance de sigles administratifs, mais l’exactitude historique est à 
ce prix. 
4 - Institut Français de Recherche Scientifique pour le Développement en 
Coopération, après Office de Recherche Scientifique et Technique Outre-
mer. 
5 - Etablissement Public à Caractère Scientifique et Technologique. 
6 - Agence Française de Développement. 
7- Caisse Centrale de Coopération Economique. 
8 - Institut International d'Administration Publique, ancienne Ecole de la 
France d'Outre Mer (Enfom), depuis intégrée à l'Ena. 
9 - Centre Européen de Formation des Statisticiens des Pays en Dévelop-
pement, dédié à la formation des statisticiens des pays africains franco-
phones. 
10 -  Lamine Diop deviendra en 1996 le premier directeur de l’institut 
régional de statistiques Afristat. 
11 - Ecole Nationale de la Statistique et de l’Administration Economique. 
12 - Groupement d’Intérêt Scientifique. 

polytechnicien mais centralien, quoiqu'administrateur de l'Insee 
également ; il provenait de la direction de la Prévision du Ministère 
de l'Economie et des Finances. Ce premier Dial était ainsi un 
hybride administratif bien français (rien de péjoratif), avec une 
touche de volonté politique (la gauche était au pouvoir). 
L'acronyme Dial fut choisi pour signifier "Développement des 
Investigations sur l'Ajustement à Long-terme". Ce titre improbable 
affichait une ambition impossible : renouveler la réflexion sur les 
politiques macroéconomiques dans les pays en développement, 
afin d'inventer un véritable "ajustement à long-terme", autrement 
dit alternatif à l'ajustement structurel du consensus de 
Washington13. Le CESD et Eurostat venaient ajouter une vocation 
européenne. Gaston Olive m'a dit un autre jour que la « volonté 
politique » avait ensuite manqué pour soutenir la construction de 
ce Dial-là. En tous cas, Dial il y a vingt ans c'était Guy de Monchy 
et François Roubaud dans les bureaux du 14 boulevard Saint-
Martin (l'auteur de ces lignes est arrivé un peu après, un 1er avril 
1991). Le premier travail porta sur l'ajustement macroéconomique 
au Cameroun. On avait des ordinateurs Honeywell Bull, Stata 
n'était pas encore arrivé, il n'y avait pas Internet mais seulement 
le Minitel, on fumait dans les bureaux et on publiait tout en 
français. On ne parlait pas beaucoup de la Chine, et encore moins 
du changement climatique. 

Fondu au noir. 20 ans ont passé. 

La fin de l’histoire (Fukuyama 1992) n’a pas eu lieu, et au 
Cameroun, Paul Biya est toujours président. Flashbacks: 
Elections en Côte d’Ivoire aujourd’hui, ligne de démarcation nord-
sud hier, mort d’Houphouët-Boigny avant-hier (décembre 1993). 
Incertitudes à Madagascar avec le contesté Rajoelina, après la 
déposition de Ravolomanana (2008), et les deux renvois de 
Ratsiraka (2002, 1993). Au Pérou prix Nobel de littérature pour 
Vargas Llosa, après le retour de Garcia (2006), dix ans de 
Fujishock (1990-2000) et la fin du Sentier Lumineux. Répression 
des « rouges » en Thaïlande, crise asiatique de 1997, les troupes 
vietnamiennes quittent le Cambodge en 1989, même date que 
Tien An Men. Attentat du World Trade Center à New-York, 
bombes dans le RER parisien en 1995 et 1996. Fin de l’Apartheid 
et génocide au Rwanda (1994). Séisme à Port-au-Prince, tsunami 
sur la bande d’Aceh (2004), criquets migrateurs à Madagascar 
(1997). Etc. 

Incroyable. Dial est devenu une UMR entre l’IRD et l’Université 
Dauphine. Ce n’est plus un GIE IRD-AFD, encore moins un GIS 
Orstom-CESD-Eurostat, il n'y a plus d'agents de l'Insee ni de 
l’AFD parmi ses membres, seulement des Irdiens et des 

                                                                 
13 - Désigné ainsi la première fois par l'économiste John Williamson en 
1989 (selon Wikipédia). 
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Dauphinois. Après Gérard Winter qui cessa ses fonctions en 
1995, l'IRD connut tout une série d'oscillations réformatrices, sous 
quatre directions successives (M. Levallois-J. Némo, H. Fournier- 
J.P.Muller, Ph. Lazar-S. Calabre, J.F. Girard-M. Laurent). 
Finalement il y eut normalisation : tout d'abord Dial devint une 
unité de recherche de l'IRD comme les autres14, et ensuite comme 
les autres aussi cette unité de recherche s'umrisa.15 Outre le titre 
impossible du début (voir-ci-dessus), Dial voulut dire successi-
vement « Développement et Insertion internationALe », puis 
« Développement, Institutions et Analyses de Long-terme », puis 
« Développement, Institutions et mondiALisation » aujourd’hui. On 
pourra noter que le thème du changement institutionnel à 
probablement remplacé « l’ajustement » du début, en phase avec 
l’évolution de la pensée dominante sur le développement.  

Sur la page Web : 30 chercheurs, 18 associés, 16 doctorants, et 3 
gestionnaires. L'umrisation de 2009 a signifié une croissance de 
50% dans toutes les catégories, mais même avant Dial avait 
connu une croissance impressionnante, passant de 2 chercheurs 
à 15, soit une croissance moyenne annuelle de 10,6% sur vingt 
ans. Telle est probablement la première réussite de l'organisation 
et aussi le principal motif de satisfaction pour tous ses participants 
à quelque moment de son histoire. « L'agenda caché » des 
fondateurs de Dial, qui était sans doute d'implanter un peu plus 
d'économie quantitative dans ce qui est devenu l’IRD - ce qu’ils 
entendaient par macro-économie à l'époque, qu'elle soit 
marxisante, keynésienne ou néoclassique, a sans conteste été 
réalisé. On peut rappeler que beaucoup de chercheurs à l'IRD 
étaient prévenus contre l’invasion des martiens, c’est-à-dire des 
« experts ». Je me souviens par exemple que quelqu’un s'étonna 
un jour, à la sortie d'une commission, qu'en tant que macro-
économiste je ne fusse pas « un tueur ». Cette paranoïa 
réciproque s’est depuis largement résorbée, non sans difficultés.  

Quant à l’expertise politique, le projet initial se trompait sans doute 
un peu d’époque, qui n’était déjà plus celle de Charles Bettelheim, 
de René Dumont ou d’Alfred Sauvy. Pourtant cette phrase de 
Bettelheim constitue sans doute un très bon slogan pour Dial : 
« Quand on cesse de compter, c’est la peine des hommes qu’on 
cesse de compter ». La planification du développement (à la 
française ou autre) ne s’est guère relevée des décennies perdues 
quatre-vingt et quatre-vingt dix et de la « fatigue de l’aide », plus 
encore peut-être que de la vague néolibérale16. En France, la 
dévaluation du franc Cfa de 1994 a été le dernier grand moment 
d’agitation à ce niveau, auquel Dial a d’ailleurs pleinement 
participé. Beaucoup y ont lu le signe de l’alignement de la 
politique française sur celles des institutions de Bretton-Woods et 

                                                                 
14 - Un temps l'Unité de Recherche IRD adossée sur le GIS Dial s'est 
appelée Cipré: "Croissance, Inégalités, Populations et Rôle de l'Etat". Ce 
n'est en effet qu'à partir de 2000 que les chercheurs IRD de Dial 
(l'Orstom est devenu IRD en 1998)  se sont regroupés dans une unité 
autonome, après avoir été affiliés à l'UR "Modèles et Réalités du Déve-
loppement" dirigée par Philippe Bonnefond. 
15 - Entra dans une Unité Mixte de Recherche. Ce verbe du premier 
groupe (transitif et pronominal) n'était pas encore aussi usité il y a vingt 
ans, mais il n'aura probablement pas le temps d'entrer dans le 
dictionnaire. 
16 - Plus affine aux politiques du consensus de Washington (« stabilize, 
privatize, liberalize », comme dit Dani Rodrik), la « planification décentra-
lisée » par les prix des modèles d’équilibre général calculable n’a pas non 
plus survécu au scepticisme sur la programmation du développement à 
moyen terme. Le long-terme est désormais celui des institutions et du 
climat. 

sur les positions américaines.17 On doit plutôt regretter qu’elle n’ait 
pas été mieux préparée et mieux accompagnée. Mais surtout, 
l’autre position française de « non-alignement » n’avait rien de 
Bandung et avait une généalogie coloniale ambiguë, la gestion de 
la zone Franc constituant précisément l’un des héritages les plus 
pesants. Or l’élucidation de ce passé colonial n’est pas arrivée à 
son terme, et cela constitue encore un obstacle sérieux dans les 
relations entre la France et le monde, au-delà même des misères 
de la Françafrique.  

Aujourd’hui, on aurait d’ailleurs de la peine à trouver une grande 
doctrine de la France en matière de développement, en dehors de 
quelques points de fixation identitaires comme la Francophonie et 
le droit civil.18 La même chose peut se dire pour l’Europe, lieu d’un 
encore plus grand désarroi. Dans la realpolitik en revanche, les 
réflexes néocoloniaux sont toujours au coin de la rue, mal 
dissimulés par de nouveaux termes un peu creux comme le « co-
développement ». Il est du coup assez regrettable que les 
politiques françaises d’aide, de commerce et d’investissement 
international, mais aussi d’immigration, soient tellement absentes 
du débat politique. L’éparpillement du dispositif français a souvent 
été cité parmi les raisons de ce déficit. Une Agence Française de 
Développement (AFD) plus forte, plus autonome et mieux dotée a 
déjà contribué à le résorber ces dernières années.  

Pour revenir à Dial, l’absence d’une « volonté politique » 
excessive lui a du moins permis d’acquérir une autonomie 
scientifique incontestée. Certains n’y verront qu’un bénéfice 
secondaire, d’autres un acquis essentiel. Je suis à peu près de 
ces derniers. Devenu un laboratoire de recherche « comme les 
autres », il affronte désormais comme les autres les turbulences 
de ce secteur. Sans trop de lénifiante autosatisfaction, on peut 
escompter que l’organisation est un peu aguerrie, autre bénéfice 
secondaire de son histoire. On ne choisit guère ses débuts dans 
la vie, mais on peut choisir de les assumer et cela permet de 
construire la suite. Les chercheurs en sciences sociales sont en 
principe les mieux armés pour cela, sauf si l’on croit à la fable du 
cordonnier mal chaussé ! Un peu de micro-histoire réflexive ne fait 
jamais de mal. Pour les vingt prochaines années en tous cas, 
espérons que la recherche sera aussi passionnante, sur le 
secteur informel, le travail, les inégalités, les institutions, le 
commerce, les migrations, les politiques publiques, etc. Retour au 
boulot maintenant!  

                                                                 
17 - Dont les artisans auront été Edouard Balladur, premier ministre, et 
Michel Camdessus, directeur du FMI de 1987 à 2000. 
18 - En 2007, le rapport Védrine sur la politique africaine de la France 
préconisait de « changer de ton, de style et de méthode ». Et donc de 
contenu, serait-on tenté d’ajouter. 
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